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WASHINGTON/4 Nl YORK/1 
BRUXELLES 08.01 .74, TELEX NR 01391 
NOTE ~0 ~74> COM -~AUX BUREAUX NATIONAUX 
C.c.--XEMBRES DUROUPE DU PORTE-PAROLE ET AUX DIRECTEURS 
GENERAUX D .G • I ET X 
REUNION DE LA COMMISSION DU 7 JANVIER 
--~--------~-----8--~-~--------------LA COMMISSION A TENU LE LUNDI 7 JANVIER UNE SEANCE SPECIALE CONSA-
CREE A UN TOUR D'HORIZON GENERAL SUR TROIS QUESTIONS IMPORTANTES 
D'ACTUALITE : 
1. POLITIQUE ENERGETIQUE 
-----------------~-~-LE VICE-PRESIDENT SIMONET A ANNONCE QU'IL PRESENTERA AU COURS 
DE LA REUNION DE LA COMMISSION DU 9/1 UN PREMIER PROJET DE PROPOS!· 
TION A PRESENTER AU CONSEIL SUR L'EVOLUTION DES PRIX DES PRODUITS 
PETROLIERS AINSI QUE LES PREMIERS ELEMENTS DESTINES A CONSTITUER 
UN BILAN ENERGETIQUE, SELON LES DECISIONS DU CONSEIL DE FIN DECEMBRE 
1973. 
AU COURS DE CETTE ME~1E REUNION DE LA COMMISSION, M. SIMONE! EXPOSERA 
SES REACTIONS SUR L'OFFRE DE M. KISSINGER AU SUJET D'UNE COLLABORA-
TION ENTRE LES PAYS CONSOMMATEURS DE PRODUITS PETROLIERS. JE VOUS 
RAPPELLE A CE PROPOS QUE LA COMMISSION AVAIT DEJA EU L'OCCASION DE 
SE PRONONCER EN PRINCIPE POUR UNE COLLABORATION ETROITE DES PRINCI· 
PAUX PAYS CONSOMMATEURS DE PRODUITS PETROLIERS, COLLABORATION A 
METTRE AU POINT EN VUE D'AFFRONTER LA SITUATION ACTUELLE. 
2. POLITIQUE REGIONALE 
-----------------~-A LA SUITE DU REPORT DU CONSEIL DES AFFAIRES GENERALES AU 14 JAN· 
VIER PROCHAIN, LA COMMISSION SE TIENT EN CONTACT ETROIT AVEC LES 
ETATS MEMBRES POUR SUIVRE L'EVOLUTION DANS CE DOt1AINE, A LA LU~liERE 
• ·DES CONTACTS BILATERAUX EN COURS CES JOURS-CI. LA COMMISSION EST 
CONSTAMMENT TENUE INFORMEE DES RESULTATS PAR LES PARTIES INTERESSEES. 
A LA DEMANDE DU MINISTRE ALLEMAND DES AFFAIRES ETRANGERES, EN SA 
QUALITE DE PRESIDENT EN EXERCICE DU CONSEIL DES MINISTRES, M. 
THOMSON, MEMBRE DE LA COMMISSION RESPONSABLE DES QUESTIONS REGIO· 
NALES, ACCOMPAGNE DU DIRECTEUR GENERAL M. RUGGIERO, AURA DEMAIN DES 
ENTRETIENS A BONN. AU STADE ACTUEL, IL N'~ST PAS PREVU QUE LA COM-
MISSION PRESENTE DE NOUVELLES PROPOSITIONS EN LA MATIERE. APRES 
LE RETOUR DE M. THOMSON DE BONN, ET A LA LUMIERE DES ENTRETIENS QU'IL 
AURA EU, ELLE AVISERA. IL N'~ST PAS EXCLU QUE LA COMMISSION SE 
REUNISSE JEUDI OU VENDREDI A CE SUJET. 
3. POLITIQUE AGRICOLE 
---------------0-~~ SITUATION DANS LE SECTEUR DE LA VIANDE BOVINE : COMME VOUS LE 
SAVEZ, LE CONSEIL AGRICOLE SE REUNIRA LE LUNDI 14 JANVIER, POUR 
PROCEDER A UN ECHANGE DE VUES SUR LA SITUATION DANS LE SECTEUR DE 
LA VIANDE BOVINE. LA SESSION SE TIENDRA A LA DEMANDE DE LA FRANCE, 
SOUTENUE PAR L'ITALIE ET L'IRLANDE. CE MATIN, LE COMITE SPECIAL 
AGRICULTURE A COMMENCE LA PREPARATION DU CONSEIL SPECIAL EN SESSION 
RESTREINTE. 
BASRAPSON QKE M. CHIRAC A INVOQUEE POUR REUNIR CE CONSEIL SPECIAL 
EST LA BAISSE CONTINUE DES PRIX QUE PERCOIVENT LES PRODUCTEURS DE 
VIANDE BOVINE. ACTUELLEMENT LES PRIX DE PLUSIEURS PAYS SONT TOMBES 
EN-DESSOUS DU PRIX D'INTERVENTION. LA MOYENNE COMMUNAUTAIRE SE 
TROUVE AU NIVEAU DU PRIX D'ORIENTATION, C'EST-A-DIRE A 86,20 UC/100 
KG. EN JANVIER 1973, LA MOYENNE ETAIT ENCORE D'ENVIRON 95 UC/100 KG. 
VOUS VOUS RAPPELLEREZ QU'A L'EPOQUE UNE SERIE DE MESURES DE SAUVE-
GARDE AVAIENT ETE INTRODUITES PRECISEMENT EN RAISON DE CES PRIX 
ELEVES, CECI POUR PROTEGER LE CONSOMMATEUR. 
IL EST A RAPPELER QU'A PARTIR DU 22 DECEMBRE 1973, LA COMMISSION 
AVAIT INTRODUIT DES RESTITUTIONU A L'EXPORTATION AFIN D'AMELIORER 
LES POSSIBILITES D'EXPORTATION POUR LES PRODUCTEURS EUROPEENS DE 
VIANDE ET D'ALLEGER AINSI LA SITUATION. 
DANS VOS CONTACTS AVEC LA PRESSE, JE VOUS PRIE D'lNSISTER SUR LE 
FAIT QUE LES PRIX A LA ONSOMMATION NE SONT PAS DE LA COMPETENCE DE 
LA COMMISSION ET QUE LES POUVOIRS D'INTERVENTION A CE SUJET SONT EN• 
TRE LES MAIS DES ETATS MEMBRES. LA COMMISSION, DE SON COTE, N'A 
CESSE DE SE PREOCCUPER DE LA GRAVITE DE L'ECART ENTRE LES PRIX A LA 
CONSOMMATION ET LES PRIX A LA PRODUCTION. 
AMITIES B. OLIVI 
